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LE BARREAU DE METZ : DU RÉGIME ALLEMAND 
AU RÉGIME FRANÇAIS (1910-1930) 
Dans beaucoup de villes moyennes ou grandes , un des fils 
conducteurs de l 'histoire du barreau peut être celui de la continuité , 
sociale et familiale . Il est impossible d'appliquer cette grille d'analyse 
au barreau de Metz car , dans cette ville , deux événements majeurs 
ont bouleversé le cours naturel des choses : en 1871 Metz a été 
annexée à l'Empire allemand; en 1918 , Metz est redevenue une ville 
française . A deux reprises , l'exercice de la justice et l'activité profes­
sionnelle des avocats ont été bouleversés par les changements de 
nationalité et de législation . En 1871-1872 , tous les avocats de Metz 
quittèrent la ville(1) pour Nancy ou Paris à l'exception d'un seul , Me 
Pis tor qui était originaire du Palatinat bavarois ; en 1918-1919 ,  sur 
un total de trente avocats-avoués exerçant en 1914,  dix seulement 
furent autorisés à poursuivre ou à reprendre leurs activités , huit à 
Metz et deux à Thionville . Pour cette période , les bâtiments du 
Palais de Justice , dont la silhouette massive borde l'Esplanade , 
sont le principal élément de continuité .  
Les avocats-avoués auprès du Tribunal régional de Metz 
A la veille de la première guerre mondiale , Metz(l} était une 
petite ville à l'échelle de l'Empire allemand (70 .000 habitants) et 
arrivait environ au 150e rang des villes allemandes . Selon les classi­
fications en usage , les grandes villes étaient celles de plus de 100 .000 
habitants ; grâce à une procédure de fusion , Sarrebruck était devenue 
une grande ville (Grossstadt) et avait dépassé Metz . Cette infério­
rité démographique était compensée par la fonction militaire ; par 
l'ampleur de ses installations et le perfectionnement technique de ses 
Je remercie Monsieur le bâtonnier Hervé Haxaire pour m 'avoir autorisé à consul­
ter les archives du conseil de l'ordre et Monsieur le bâtonnier Michel Créhange qui 
m 'a si aimablement accueilli à la bibliothèque du barreau. 
Je remercie les bâtonniers Edmond Moppert et Henri Béna pour m 'avoir apporté 
un précieux témoignage personnel qui m 'a permis de situer leurs confrères et d'évoquer 
l'atmosphère du Palais de Justice de Metz dans les années 1 920-1 930. 
1) François ROTH, La Lorraine annexée 1870-1918, Nancy, 1976 et Histoire de 
Metz (sous la direction d'Yves LE MOIGNE) , Toulouse, 1985 . On doit à Pierre 
Mendel une remarquable étude sur la fin du barreau français intitulée La fin du 
barreau près la Cour Impériale de Metz d 'après le journal du bâtonnier Dommanget 
dans Mémoires de l 'Académie nationale de Metz, 1971 .  L'un des avocats du barreau 
de Metz , Henri Limbourg (1833-1920) fut après 1870 quelque temps préfet puis 
s'inscrivit au barreau de Paris où il fut l 'avocat et l 'ami du duc d'Aumale . Il mourut à 
Paris en 1920 . Le rédacteur de la notice nécrologique s 'exprima en ces termes : 
<< Notre confrère eut le bonheur auquel il avait droit : ses beaux yeux s 'illuminèrent 
le jour où nos soldats franchirent la Porte Serpenoise >> . 
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forts , la Festung Metz était la plus grande place du monde . En 
comparaison des 25 . 000 soldats qui , en temps de paix , y tenaient 
garnison, le judiciaire tenait une place réduite . Les autorités alle­
mandes(2) avaient installé à Colmar le Tribunal supérieur du pays 
(l'Alsace-Lorraine) qui servait de Cour d'appel aux six tribunaux 
régionaux (Landgerichte) . Celui de Metz était l'un d'eux . Les magis­
trats étaient presque tous des Prussiens protestants , ce qui avait fait 
dire à une mauvaise langue que le consistoire réformé était l 'annexe 
du tribunal . Jusqu'à la fin du dix-neuvième siècle , les auxiliaires de 
justice étaient peu nombreux : une quinzaine d'avocats-avoués 
étaient attachés au ressort de ce tribunal qui avait juridiction sur 
une partie du département de Lorraine , le cercle de Sarrebourg 
étant rattaché au ressort du tribunal de Saverne et ceux de Sarre­
guemines et de Forbach au ressort du tribunal de Sarreguemines 
dont le nouveau palais de justice avait été inauguré en 1913 . Les 
avocats-avoués qui accomplissaient aussi les tâches qui , en France , 
étaient alors dévolues aux avoués , étaient attachés à un seul tribunal . 
Pour plaider devant une autre instance , ils devaient se faire assister 
par un confrère . Certains d'entre eux travaillaient en association(3) 
et employaient du personnel . Trois ou quatre en résidence à Thion­
ville plaidaient devant le tribunal de Metz . Depuis 1871 , il n'y avait 
plus de barreau à Metz car l'ordre des avocats-avoués organisé au 
niveau alsacien-lorrain avait établi son siège à Colmar . 
Au début du vingtième siècle , le volume des affaires s'accrois­
sant , le nombre des avocats augmenta; il atteignait trente en 1914 
sur un total de cent quatre-vingt pour l'Alsace-Lorraine . Parmi les 
trente Rechtsanswalte qui exerçaient à Metz , on comptait vingt 
Allemands immigrés et dix Alsaciens-Lorrains . Les plus réputés ou 
les plus proches du pouvoir avaient reçu le titre honorifique et 
envié de Conseiller de justice (Justizrat) . Les Alsaciens-Lorrains 
étaient au nombre de dix : Albert Grégoire , Albert Béna , Louis 
Plassiart , Dominique Ottemer, Robert Schuman, René Ernst , 
Joseph Jérôme et Alfred Stoffel ; un onzième , Roger Forêt, avait 
cessé de plaider depuis sa nomination à la mairie de Metz (191 1) . 
Sur ces dix , deux étaient Alsaciens : Paul Obrecht et Joseph Jérôme ; 
les huit autres étaient Lorrains ; six étaient originaires de la zone 
germanophone et deux (Plassiart et Forêt) de la zone francophone . 
Ce retour des « indigènes » , c'est-à-dire des Lorrains , était relative­
ment récent ; Albert Grégoire fut en 1894 le premier à ouvrir la 
voie . Il fut le seul jusqu'à l'arrivée d'Albert Béna en 1904 ; d'autres 
2) Sur l 'organisation de la justice en Alsace-Lorraine , se reporter à Reichsland 
Elsass-Lothringen, tome 1, Frankfurt-am-Main , 1937, p. 367-433 ; on y trouve un 
petit paragraphe sur les avocats . 
3) Adressbuch von Metz, Metz , 1914, III , p. 47 . 
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suivirent parmi lesquels Robert Schuman qui ouvrit en 1912 un 
cabinet au 5 ,  Kaiser-Wilhelm Ring (aujourd'hui avenue Foch) . 
Joseph Jérôme et Albert Stoffel s 'installaient en 1913 . 
Pour devenir avocat-avoué (Rech tsanswalt) il fallait suivre des 
études de droit dans une université allemande , passer l'examen 
d'état puis , comme pour les fonctionnaires publics , venait le temps 
référendaire (Referendarzeit), c'est-à-dire six à huit stages semes­
triels dans les tribunaux , les administrations et dans un cabinet privé 
d'avocat . Au terme de ces stages , pendant lesquels les plus travail­
leurs préparaient une thèse (le titre de Doktor était très recherché 
mais rarement obtenu) , le jeune juriste passait un second examen 
d'état , l 'examen d'assesseur , qui lui donnait le droit de postuler 
dans l'administration ou d'ouvrir un cabinet privé et de plaider 
devant des tribunaux . Le cursus de formation des avocats était 
identique à celui des magistrats avec lesquels ils travaillaient et des 
fonctionnaires des présidences et des cercles qu'ils étaient amenés à 
côtoyer. Grâce à la thèse de Christian PenneraC4l , on connaît avec 
précision le cursus de Robert Schuman : il fit ses études de droit à 
Bonn, Munich , Berlin et Strasbourg (où il passa l'examen d'état en 
1908) ; il accomplit ensuite son temps référendaire en Alsace-Lor­
raine dans divers tribunaux strasbourgeois (il soutint une thèse de 
droit civil en 1910) , à la présidence de Lorraine (Metz) et au cabinet 
des avocats messins Hommelsheim et Philippi . 
L'influence sociale et politique des avocats était très supérieure 
à leur faible nombre . Plusieurs avocats vieux-allemands étaient des 
membres influents du parti libéral-progressiste , le parti politique de 
la bourgeoisie immigrée ;  l'un d'eux ,  Franz Stroever , était devenu 
maire de Metz ; deux d'entre eux avaient reçu le titre honorifique 
très envié de conseiller de justice (Justizrat); leur chef de file , Me 
Max Donnervert , fut élu député de Metz au Landtag d'Alsace-Lor­
raine . Le plus en vue était Albert Grégoire (né à Apach , canton de 
Sierck-les-Bains) ; il avait fait ses études dans les universités alle­
mandes et avait été volontaire d'un an . En 1907 , il avait été élu 
député de Metz au Reichstag, officiellement sans étiquette . Osten­
siblement , c'était un gouvernemental ; lors d'une visite impériale , il 
avait offert , dans sa magnifique maison du Kaiser-Wilhelm Ring , 
l'hospitalité à plusieurs fils de Guillaume II . Au Reichstag, il s 'ins-· 
crivit comme hôte (Hospitan t) au groupe national-libéral dirigé 
alors par Bassermann , le député de Sarrebruck ; il soutint le projet 
4) Christian PENNERA, Robert Schuman, la jeunesse et les débuts politiques d 'un 
grand Européen, Sarregumines ,  éd. Pierron , 1985 , p. 28-29 . Albert Béna, un peu 
plus âgé que Robert Schuman, avait fait ses études de droit à Munich , Berlin et 
Strasbourg; il avait été référendaire à Strasbourg, notamment aux assurances sociales . 
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gouvernemental qui aboutit au vote de la constitution de 1911  qu'il 
fut l'un des deux députés lorrains à approuver . Cette orientation 
ayant déplu à une partie de ses électeurs , Grégoire renonça à un 
second mandat ; en compensation, le gouvernement impérial le 
nomma membre de la première Chambre du Landtag d'Alsace-Lor­
raine . Roger Forêt , qui était d'origine sociale plus modeste (c'était 
le fils d'un forgeron de Vaxy, un petit village près de Château­
Salins) , était un catholique qui s 'était placé dans une position inter­
médiaire entre le Centre alsacien-lorrain et le Bloc lorrain ; puis il 
se rapprocha du gouvernement et en 1911 le Statthalter von Wedel 
lui proposa les fonctions de maire de Metz . Il les accepta et les 
exerça jusqu'en novembre 1918 .  
La déclaration de guerre apporta des troubles multiples dans le 
fonctionnement de la justice et de la vie professionnelle ; l'utilisation 
légale de procédures d'exception (arrestations , internements , gar­
des à vue ,  etc . )  et la constitution des tribunaux extraordinaires de 
guerre de Metz , Thionville , Sarrebourg et Sarrebruck<5l mirent à 
rude épreuve les droits de la défense .  A ma connaissance , aucun 
avocat messin ne fut arrêté ou ne s'enfuit en France (il y eut plusieurs 
cas à Strasbourg(6) et à Colmar) . Parmi les membres du Comité 
d'études,  qui préparait à Paris le retour de l'Alsace-Lorraine , j 'ai 
relevé le nom d'un seul juriste messin , le juge Alfred Weil , qui 
participa à la traduction des codes et lois allemands . Plusieurs avocats , 
dont Robert Schuman et Albert Béna (lequel , avec le concours de 
l'avocat colmarien Helmer, avait défendu Jean-Pierre Jean et Le 
Souvenir Français) , furent mobilisés dans l'armée allemande . Robert 
Schuman, qui n'avait pas fait de service militaire , endossa l'uniforme 
quelques mois dans une unité d'auxiliaire puis il fut affecté comme 
Hilfsarbeiter en 1915 à la Kreisdirektion de Boulay où il resta jusqu'à 
la fin de la guerre . Il continuait d'habiter Metz et suivait quelques 
affaires . La famille Béna, qui était une famille patriote , connut 
beaucoup de difficultés matérielles et morales car le chef de famille 
mobilisé et suspect de francophilie avait , après un passage dans 
plusieurs unités , été placé en résidence surveillée à l'intérieur de 
l'Allemagne . Les avocats non mobilisés furent requis pour gérer et 
liquider les biens français placés sous séquestre . Le cabinet d'Albert 
Grégoire eut à traiter beaucoup d'affaires de ce type .  
5) André FRIBOURG, L e  poing allemand en Lorraine et en Alsace, 1871-1914-1918, 
Paris , 1918 et FLORENT-MATTER, Les Alsaciens-Lorrains contre l 'Allemagne, 
Paris ,  1918.  Cette littérature de guerre où l'indignation l'emporte sur la réflexion, 
est néanmoins très précieuse car elle reproduit de nombreux extraits des séances des 
conseils de guerre parus dans les journaux allemands . 
6) Frédéric ECCARD , Le livre de ma vie, Strasbourg, 1951 .  Avocat à Strasbourg 
jusqu'en 1914, réfugié à Paris pendant la guerre où il partici{'a aux travaux du Comité 
d'études,  il a joué un rôle actif dans la réorganisation de la JUStice et de la profession 
d'avocat après 1918. Sénateur du Bas-Rhin de 1920 à 1935 . 
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Les années d'exception de l'immédiat après-guerre, 1918-1922 
La victoire de 1918 et le retour des provinces perdues mirent 
fin au régime allemand . Le cours de la justice fut interrompu car les 
magistrats et avocats de nationalité allemande durent cesser leurs 
activités ; pendant deux à trois mois , on vécut une période transitoire 
quelque peu cahotique . Les conséquences de la réintégration de 
l'Alsace-Lorraine furent considérables ,  moins radicales toutefois 
qu'on pourrait, de prime abord , le penser . 
Au niveau des structures on conserva celles qui avaient été 
mises en place à l'époque allemande (notamment le tribunal supé­
rieur d'appel de Colmar) . Le personnel et la langue judiciaire furent 
francisés . Les tribunaux régionaux de Metz et de Sarreguemines 
furent installés en février 1919 avec un personnel françaisC7l . Ils 
devinrent des tribunaux de première instance . Le nouveau président 
du tribunal de Metz , Alfred Weil , était le seul juge qui s'était réfugié 
en France pendant la guerre et, pour cette raison , avait été déchu 
de la nationalité allemande et condamné pour haute trahison . La 
première session de la cour d'assises de la Moselle fut ouverte le 17 
novembre 1919 .  Jusqu'en 1928 , on devait aller en appel à Colmar ; à 
cette date , une chambre détachée de Colmar fut installée à Metz . 
En 193 1 ,  le ressort judiciaire de Metz fut réduit par la création d'un 
tribunal de première instance à Thionville . 
Dans le domaine de la législation , à l'exception des lois de 
souveraineté , la législation allemande ne fut pas abrogée en bloc; 
les textes français furent progressivement introduits soit par la voie 
législative soit par la voie réglementaire . Le code pénal le code 
d'instruction criminelle furent introduits par décret en novembre 
1919 .  L'introduction du code civil , du code de commerce et du code 
de procédure civile et commerciale fut plus longue . Au terme de 
nombreux débats au sein du Comité consultatif d'Alsace et de 
Lorraine , le Parlement fut saisi et les codes promulgués le 1er juin 
1924 , entrèrent en vigueur le 1er j anvier 1925 . Au Comité consultatif 
d'Alsace-Lorraine comme au Parlement , Robert Schuman joua un 
rôle essentiel ; il rapporta de nombreux projets avec une compétence 
et une intelligence qui lui valurent l'estime des juristes les plus émi­
nents ; il fit preuve de dons exceptionnels de comparatiste . Divers 
textes de l'époque allemande (sur les sociétés , le régime des faillites, 
les tutelles) restèrent en vigueur ainsi que des éléments importants 
du code de procédure civile (voies d'exécution) , formant ce que l'on 
7) Le Lorrain, 18 février 1919 .  Un magistrat , de souche alsacienne, Ernwein, fut 
nommé à la présidence du tribunal de Sarreguemines .  Il revint ensuite à Strasbourg 
à la tête du consistoire de l 'Eglise de la confession d'Augsbourg . 
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a appelé jusqu'à nos jours le droit local . Il faut aussi rappeler la 
mise en place du livre foncier, un acquis important de la législation 
allemande , très supérieur à la conservation française des hypothè­
ques . Le contentieux (d'ailleurs assez réduit) était du ressort du 
juge du livre foncier. Une revue , La Revue juridique d 'Alsace et de 
Lorraine, fut d'ailleurs fondée pour analyser les problèmes théori­
ques et les cas pratiques très nombreux qui ne manquèrent pas de 
surgir. Dans ce contexte , la connaissance de la langue allemande 
restait très précieuse aux avocats pour la compréhension des textes 
et était indispensable pour les relations avec les justi,ciables qui 
ignoraient le français .. 
Le changement le plus considérable fut celui qui toucha les 
personnes : par un décret du 30 novembre 1918 ,  l'exercice de la 
profession d'avocat fut interdit aux sujets allemands . Une trentaine 
d'avocats furent radiés et expulsés ; comme les autres sujets alle­
mands , leurs biens furent séquestrés et liquidés .  En mars 1919 ,  un 
député du Reichstag interpella le gouvernement allemand au sujet 
du sort des avocats expulsés d'Alsace-Lorraine<Bl . Dans le cadre du 
régime transitoire , le Commissaire général donnait les autorisations 
d'exercer : un arrêté(9) du 10 avril 1919 admit à plaider et à donner 
des consultations neuf avocats-avoués : sept pour Metz et deux en 
résidence à Thionville . Des avocats de 1914 seuls restaient en activité 
ceux qui étaient Alsaciens-Lorrains de souche : Albert Béna (revenu 
de captivité) ,  Joseph Jérôme , Paul Obrecht (affecté sur sa demande 
en 1920 auprès de la Cour de Colmar) , Louis Plassiart , Léon Richard, 
Robert Schuman et Alfred Stoffel pour le barreau de Metz , Domi­
nique Ottemer et René Ernst en résidence à Thionville , soit un total 
de neuf noms . Furent ensuite nommés trois Français de l'Intérieur 
et le messin Georges Samuel qui n'était pas encore inscrit en 1914 .  
Un arrêté du 10 mai 1919 précisait les modalités de recrutement des 
notaires , avocats-avoués , huissiers , greffiers et autres auxiliaires de 
justice . Au cours de l'année 1919 des arrêtés du Commissaire de la 
République ajoutèrent plusieurs noms supplémentaires(1°l ; le 15 
septembre 1919 ,  l'effectif était de 14 avocats (dont 6 déjà  inscrits en 
1919) ; du 15 septembre 1919 au 15 septembre 1922 , il monta à 26 
dont 5 en résidence à Thionville(11 ) . 
8) Le Lorrain, 13 mars 1919.  
9) Le Lorrain, 23 avril 1919 .  
10) Par exemple , installation à Metz de Me Kremer - Colombain, ancien magistrat 
(21 mai 1919) , de Me Robert Mesplié , ancien avocat à la Cour d'appel de Paris (21 
juillet 1919) . 
1 1 )  Les archives du Bas-Rhin sont très pauvres ;  une précieuse liste des arrêtés de 
nomination de juin 1920 à la fin de 1922 permet de suivre pas à pas la reconstitution 
des avocats de Metz . A.D . Bas-Rhin , AL 121/1028 . 
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Par rapport au nombre des affaires qui se présentaient à eux , 
les avocats messins étaient trop peu nombreux ; c'est pourquoi ils 
étaient accablés de travail car aux activités ordinaires étaient venues 
s 'ajouter les opérations découlant de la liquidation des multiples 
séquestres allemands . Dans une lettre(12) à son cousin belge Albert 
Duren , Robert Schuman se plaignait d'une surcharge profession­
nelle et envisageait de prendre un associé . Après son élection à la 
Chambre des députés (novembre 1919) , il s 'associa à un catholique 
breton , Raymond Gaudu, avec lequel il collabora jusqu'en 1928 . 
Dans sa clientèle , Robert Schuman avait les affaires de l'évêché et 
des paroisses ; il lui arriva aussi de démêler des affaires complexes 
de séquestre et de commerce international pour lesquelles il se 
déplaça à l'étranger. Deux avocats de l'époque allemande , l 'ancien 
député libéral Albert Grégoire et l 'ancien maire de Metz Roger 
Forêt, obtinrent leur réinscription ; le premier, en résidence à 
Thionville , plaida peu ; le second eut un gros cabinet où il forma 
plusieurs stagiaires .  
De nombreux avocats de l'Intérieur vinrent s'installer à Metz , 
parmi eux deux Corses , Pierre Rognoni et Antoine Nicolaï; le 
premier se maria avec la fille d'un entrepreneur de travaux publics 
et se fixa à Metz ; le second, Antoine Nicolaï, qui venait du barreau 
de Marseille , était une forte personnalité intéressé par le journa­
lisme et la politique ; après un rapide passage à Thionville , il vint 
habiter Metz . Nicolaï, qui avait une sensibilité de gauche , anima au 
début des années 20 un journal éphémère , Le Cri de Metz<Bl . Un 
avocat de Bar-le-Duc et ancien député , Henri Ferrette , qui avait 
été l'adversaire de Poincaré et de Maginot , était devenu un action­
naire influent du quotidien Le Messin où il écrivait sous le pseudo­
nyme de Claude Lorrain ; il demanda à s'inscrire au barreau de 
Metz ; on lui accorda « par souci d'équité » (1922) . Sur un tableau 
représentant le barreau de Metz en 1931 , Henri Ferrette tenait 
d'une main une plume d'oie et de l 'autre un exemplaire du journal 
Le Messin . 
En l 'espace de quelques années(14l , l'effectif du barreau avait 
été à ce point renouvelé que les anciens de l'époque allemande 
avaient été submergés par les nouveaux (cinq en 1919,  cinq en 1920 , 
cinq en 1921 , trois en 1922) et se retrouvèrent vite en minorité . Le 
processus de migration de Metz vers Nancy auquel on avait assisté 
après 1870 ne se reproduisit pas dans le sens inverse ; le barreau de 
12) Christian PENNERA, op . cit. , p.  64 . 
13) François ROTH, Le Temps des Journaux, Metz . 
14) Barreau de Metz . Procès-verbal des assemblées générales.  Cahier manuscrit 
conservé au Conseil de l 'ordre . 
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Nancy n'apporta qu'un concours limité à la reconstitution de celui 
de Metz (un seul cas de transfert) . Parmi les nouveaux signalons un 
avocat de Briey , Marc Gaudin , et un ancien avoué , René Castin , 
un avocat de Troyes , Charles Jacob , deux avocats du barreau de 
Paris , Paul Bouclier et Robert Mesplié . Le fils de Nicolas Houpert , 
le rédacteur en chef du Lorrain, Albert Houpert , s 'inscrivit en 1921 
mais il bifurqua vite vers le secrétariat général de la Chambre de 
Commerce . Deux magistrats s'installèrent comme avocats : Léon 
Krémer-Colombain et Marcel Rebourset ; ce dernier, originaire de 
Langres,  avait siégé au parquet en 1919 ;  il était , selon le témoignage 
d'Henri Béna, l'un des plus savants parmi les avocats de Metz ; 
retenons son nom car il fut en novembre 1944 le préfet de la difficile 
libération de la Moselle (son chef de cabinet était un jeune magistrat , 
Raymond Mondon) . 
Le rétablissement du Barreau de Metz 
Dans un premier temps, l'organisation professionnelle de type 
allemand fut maintenue avec un ordre des avocats-avoués d'Alsace 
et de Lorraine qui se manifesta par une séance solennelle à Colmar 
en octobre 1919(15) . Paul-Albert Helmer puis Frédéric Eccard 
furent les premiers bâtonniers de ce barreau commun. Au Conseil 
de l'ordre siégeaient trois Mosellans (Schuman , Béna et Obrecht 
bientôt remplacé par Plassiart) . Les avocats de Metz restaient dans 
un système corporatif où les Alsaciens dominaient . Ce fut la loi du 
20 février 1922 , dont Robert Schuman fut le rapporteur devant le 
Parlement , qui introduisit le régime français et donna aux avocats 
d'Alsace et de Lorraine la même discipline et les mêmes prérogati­
ves que celles de leurs collègues français . Six barreaux furent créés , 
un dans chaque ressort judiciaire . Ainsi ressuscita l'antique barreau 
de Metz (la Chambre des notaires avait été rétablie en mai 1919) . 
La dénomination d'avocat-avoué disparut à cette date , mais les 
avocats continuaient à remplir les fonctions dévolues dans la France 
de l'Intérieur aux avoués . Le premier bâtonnier(14) élu en mai 1922 
fut Louis Plassiart ; au Conseil de l'ordre , furent élus Robert Schuman, 
Albert Béna, Antoine Nicolaï ,  Georges Samuel ; un recours fut 
introduit devant la Cour supérieure de Colmar , l'élection des quatre 
membres cassée et l'assemblée générale des avocats fut invitée à 
élire un nouveau conseil de l'ordre de cinq membres (Schuman, 
Samuel furent réélus et Forêt élu) . L'élection du second bâtonnier , 
Antoine Nicolaï, fut acquise au second tour , à la suite d'un scrutin 
serré ; elle fut contestée , en particulier par Robert Schuman. A côté 
15) Le barreau de Nancy fut représenté par le bâtonnier Henri Mengin (futur maire 
de la cité ducale) qui prononça une patriotique allocution de circonstance . 
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d'arguments juridiques (on lui reprochait de ne pas avoir les cinq 
années réglementaires d'inscription au tableau et d'avoir fourni à 
ce sujet des documents peut-être falsifiés) , il y avait tout un arrière­
plan politique : le Cartel des gauches , dont Nicolaï était un ardent 
partisan , venait d'arriver au pouvoir et le président du Conseil , le 
radical-socialiste Édouard Herriot, avait annoncé son intention 
d'introduire les lois laïques en Alsace-Lorraine . La Cour d'appel de 
Colmar annula l'élection ; Nicolaï fut réélu et l 'année suivante , 
alors que selon la coutume le bâtonnier était reconduit par acclama­
tion , Antoine Nicolaï dut se soumettre au vote et obtint seulement 
21 voix sur 32 votants . 
Ses successeurs Albert Béna , Roger Forêt et René Castin pour­
suivirent la réorganisation matérielle et morale du barreau de Metz . 
L'Ordre tint à rétablir la continuité avec l'ancien barreau de Metz . 
Me Dourt , le dernier survivant de ce barreau (inscrit en 1867) , fut 
inscrit sur le tableau comme avocat honoraire ; il décéda en 1928 . 
L'Ordre voulut aussi rentrer en possession de documents et souve­
nirs de l'ancien barreau de Metz qui étaient conservés à Colmar ou 
à Nancy . Le bureau de Gabriel (bâtonnier des avocats devant le 
Parlement) , une pièce d'ébénisterie datant de 1773 qui avait été 
transportée à Nancy après 187 1 ,  revint à Metz en 1928 et demeure 
jusqu'à nos jours le bureau du bâtonnier en exercice . Le 21 mars 
1929 , le Conseil de l'Ordre remerciait le barreau de Nancy « pour 
l'hospitalité qu'il avait accordée durant toute la période de l'annexion 
à l'un des souvenirs les plus précieux du barreau de Metz »(16) . Le 
bureau avait mis quatre ans pour faire le trajet Nancy-Metz ! 
En 1927-1928 étaient inscrits au barreau de Metz quarante-cinq 
avocats et dix-huit avocats stagiaires .  Pour l 'année judiciaire 1930-
1931 (l'année qui précéda la création du barreau de Thionville) ,  on 
arrivait à quarante-huit avocats (dont neuf à la Cour) et vingt 
stagiaires . Les chiffres de la fin de l'époque allemande étaient de 
loin dépassés . La moitié environ était des Alsaciens-Lorrains de 
souche jusqu'en 1870 , la communauté israélite avait toujours était 
présente parmi les avocats . Après 1919 ,  son représentant le plus 
influent et le plus respecté fut Me Samuel , adjoint des maires Paul 
Vautrin et Gabriel Hocquard . La formation de type allemand (la 
période référendaire) avait été remplacée par le classique stage 
professionnel de trois ans dans un cabinet. En 1928 , la traditionnelle 
conférence de stage fut rétablie , semble-t-il avec un certain succès .  
Les gros cabinets accueillaient plusieurs stagiaires;  chez le bâtonnier 
Roger Forêt se formèrent Paul et Alex Wiltzer . Parmi les stagiaires 
16) Barreau de Metz . Procès-verbal des réunions du Conseil de l'Ordre . Cahier 
manuscrit conservé au Conseil de l'Ordre . 
283 
du cabinet SchumanC17l , retenons les noms d'Edmond Moppert , fils 
d'un Alsacien professeur de sciences naturelles au lycée de Metz , 
de Pierre Wolff et de Georges Ditsch , le petit-fils du notaire de 
Fénétrange , et qui s 'inscrivit au barreau de Thionville . Georges 
Ditsch fut plus tard maire de Thionville (1959-1977) . Parmi les 
stagiaires de Georges Samuel , retenons le nom de Renée Lévy (la 
première femme inscrite au barreau en 1928) . Parmi ceux de Myrthil 
Zachayus , il faut retenir celui de Pierre Mendel dont la remarqua­
ble thèse d'histoire du droit , « Les atours de la Ville de Metz » ,  
soutenue à Paris en 1932, demeure encore aujourd'hui un ouvrage 
de référence . Pierre Mendel a poursuivi de 1932 à 1986 une remar­
quable carrière d'avocat et de savant(ts) . 
Les réalités de la vie professionnelle sont difficiles à saisir en 
raison de l'absence d'archives privées . En règle générale , l'avocat­
avoué travaillait seul avec un employé et une ou deux secrétaires ; 
plusieurs travaillaient dans un cabinet en association : Georges 
Samuel et Robert Mesplié , Robert Schuman et Raymond Gaudu 
Uusqu'en 1928) , Henri Ferrette et Benedict Mallet, Albert Béna et 
son fils Henri . On sait peu de choses sur l'exercice du métier , sur 
les spécialisations (en particulier les avocats d'industrie) . Le mystère 
est encore plus grand sur les honoraires et les revenus . 
En juillet 1928 , à la suite de multiples démarches et interven­
tions , les Messins obtinrent l'installation d'une chambre détachée 
de la Cour d'Appel de Colmar . Huit avocats , dont Robert Schuman, 
abandonnèrent le tribunal de première instance pour postuler uni­
quement devant la Chambre d'Appel . Ils furent les seuls à avoir le 
droit de s'appeler « avocats à la Cour » .  A cette occasion , l'usage 
du barreau de Colmar(t9) fut introduit à Metz ; on l'appelait d'un 
nom un peu barbare la dichotomie , c 'est-à-dire la séparation des 
activités d'instance et d'appel ; en conséquence , l 'association entre 
avocats à la Cour et avocats d'instance était interdite mais on avait 
laissé à la discrétion du bâtonnier l'application de la règle à ceux 
qui travaillaient en association . Jusqu'à  nos jours , cette règle coutu­
mière a été respectée .  
En l'espace de dix ans , un barreau de type français s'était 
reconstitué à Metz , en partie par apport d'hommes venus de l'Inté­
rieur(20) , en partie par intégration des éléments indigènes en activité 
17) Témoignage de M< Moppert . 
1�) La carrière du Messin Pierre Mendel est retracée par le bâtonnier Henri BÉNA, 
Eloge funèbre de Pierre Mendel (1907-1989), dans Mémoires de l 'Académie Natio­
nale de Metz, 1990,  p .  51-63 .  
19) Décision d u  Conseil d e  l 'Ordre du 2 6  juillet 1928 . 
20) Dont quelques anciens magistrats parmi lesquels Baudouin-Bugnet , vice-président 
du tribunal de première instance qui fut inscrit au tableau en 1928 avec dispense de stage. 
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en 1918 puis par formation de jeunes juristes ,  principalement dans 
les Universités de Paris et Strasbourg (Pierre-Louis Roederer, le 
constituant puis le conseiller d'État , fils d'un parlementaire , avait 
déjà  suivi cette voie à la fin de l'Ancien Régime) . Henri Béna 
commença ses études à Strasbourg et les acheva à Paris . En 193 1 ,  le 
barreau de Metz donna naissance au nouveau barreau de Thionville 
où plusieurs avocats messins déjà en résidence dans cette ville se 
firent inscrire . Un processus de reconstitution socialeC21l s 'amorçait 
car des fils s 'associaient avec leur père . On peut citer comme exem­
ples ceux des Béna (Albert et son fils Henri) et des Gaudin (Marc 
et Jacques) .  Armand Grégoire , fils d'Albert , s'inscrivit en 1923 mais 
démissionna en 1925 . L'inscription au barreau de Paul Wiltzer (1923) , 
qui exerça sa profession plus de cinquante ans , puis de son frère 
Alex (député de Boulay de 1932 à 1940) , a été le point de départ 
d'une dynastie d'avocats présente à Metz jusqu'à nos jours<22l . 
Il semble toutefois que l'avocat messin des années 20 était loin 
d'avoir retrouvé le prestige social qui avait été celui des avocats au 
Parlement de Metz sous l'Ancien Régime ou des avocats humanistes 
et propriétaires de vignes du premier au dix-neuvième siècle ; le 
milieu était étroit , plus hétérogène qu'à Strasbourg ou à Colmar . 
Parmi eux , on ne relève aucun grand nom, mais beaucoup d'honnêtes 
praticiens du droit . Il faudrait aussi examiner le réseau des relations 
sociales tissées autour du barreau et la reconstitution des patrimoi­
nes . Les avocats messins , qui continuaient toujours à exercer les 
tâches des avoués , étaient très occupés sur le plan professionnel , ce 
qui explique peut-être leur relative discrétion dans la vie sociale et 
politique des années 1920 . Le milieu était assez divisé ; les avocats 
de l'Intérieur étaient plus laïques que ceux de souche ; parmi ces 
derniers , quelques-uns avaient des tendances autonomisantes : 
Alfred Stoffel fut bâtonnier entre 1940 et 1944 . Roger Forêt, l'ancien 
maire de l'époque allemande , devait nourrir quelque ressentiment 
caché à l 'égard de la France et de la République car , en 1940 , il 
accepta de remettre à Hitler les clés de la ville de Metz . Il eut la 
chance de mourir en 1944 avant la Libération . En dehors du Palais , 
le plus connu d'entre eux était Robert Schuman; il était d'ailleurs 
plus un député et un homme d'œuvres qu'un brillant avocat . Dans 
son milieu professionnel , Schuman était minoritaire et il ne fut 
j amais élu bâtonnier ; ses occupations principales étaient ailleurs . . .  
21) Citons encore l'inscription de Joseph Pâté , de René Schwartz (futur maire de 
Thionville) et de Myrthil Zachayus. 
22) Sur trois à quatre générations , le cas de la famille Wiltzer paraît un exemple très 
intéressant d'ascension sociale à partir du milieu rural et de glissement partiel d'acti­
vités messines vers des fonctions nationales administratives , ,associatives p politiques . 
La carrière de Paul Wiltzer a été retracée par Sylvie DE SELANCY, Eloge funèbre 
du bâtonnier Paul Wiltzer, dans Mémoires de l 'Académie Nationale de Metz, 1984. 
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En raison du maintien du droit local et de la fonction d'appel 
de la Cour de Colmar, les liens avec l'Alsace persistèrent longtemps . 
Il fallut attendre 1972 , avec la reconstitution de la Cour d'Appel de 
Metz (grâce aux efforts du Premier Ministre Pierre Messmer) , pour 
qu'ils se dénouent vraiment . Autre particularité messine : le Tribu­
nal de Commerce , qui avait été supprimé par les Allemands , n'a 
jamais été rétabli et l 'avocat est obligatoire devant les juridictions 
commerciales du Tribunal de Grande Instance . Enfin la distinction 
entre avocat à la Cour et avocat au Tribunal a été maintenue . 
Voici , sommairement esquissée , l 'histoire de la réinsertion du 
barreau de Metz dans le système judiciaire français . L'assimilation 
n'est pas totale et par rapport au barreau de Nancy , celui de Metz a 
hérité de l'histoire quelques traits originaux. 
François ROTH 
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